








 
 
 
  
 

 
Paraphes :  
 

Page 1 sur 9 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE 
LA CHAMBRE DE MÉTIERS ET DE L’ARTISANAT 

RÉGIONALE OCCITANIE / PYRÉNÉES-
MÉDITERRANÉE  
ET CAUVALDOR 

2022 - 2023 
 

Entre 

 

LA CHAMBRE DE MÉTIERS ET DE L’ARTISANAT DE RÉGION OCCITANIE/PYRÉNÉES-
MÉDITERRANÉE dont le siège est situé 59 ter chemin de Verdale – 31 240 SAINT-JEAN, 
représentée par M. François BREIL, Président de la Chambre des métiers et de l’artisanat de 
niveau départemental du Lot, située rue Saint Ambroise – 46 000 CAHORS,  
désignée ci-après « la CMAR-46 », 

d’une part, 

 

ET 

 

La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, dite Cauvaldor, dont 
le siège se situe Bramefond – 46 200 SOUILLAC, représentée par son Président exercice, M. 
Raphaël DAUBET, dûment habilité par délibération du conseil communautaire … ; 
CAUVALDOR représentée par son Président en exercice, Monsieur Raphaël DAUBET, 
dûment habilité par la délibération du Conseil Communautaire  
désignée ci-après « Cauvaldor » ; 

d’autre part, 

 

Préambule 

L’artisanat contribue au développement, à l’attractivité et à l’emploi/formation sur les territoires.    
Conscient de l’importance de soutenir les métiers de l’artisanat, Cauvaldor souhaite mettre en 
place une politique de valorisation de ce secteur en organisation notamment des actions de 
promotion, de valorisation des métiers à destination des jeunes et demandeurs d’emplois, ainsi 
que des enquêtes et actions en vue du développement de filières présentes sur le territoire.  

La CMAR-46 est une organisation consulaire et un établissement public de l’État. Elle est le 
représentant officiel de l’artisanat dans le département du Lot. Elle se mobilise activement pour 
promouvoir le secteur des métiers artisanaux et les artisans du département. De plus, la 
Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Lot a historiquement mis en place une véritable 
politique de valorisation du secteur des métiers d’art – politique aujourd’hui également 
développée à l’échelle régionale. 
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Le programme d’actions mené par la CMAR-46 et Cauvaldor s’articule autour de plusieurs 
volets :  

• Axe 1 – Promotion des métiers, de l’emploi et de la formation  
• Axe 2 – Valorisation et développement de la filière alimentaire locale  
• Axe 3 – Promotion du fablab et espace de Co-working de St Céré auprès des 

artisans et porteurs de projets des territoires  
• Axe 4 – Echange de données statistiques et de listes à caractère non 

commerciale  
• Axe 5 – Conditions préférentielles d’accès à la plateforme Lot Initiative Artisanat 

pour les porteurs de projets ou artisans du territoire.  
• Axe 6 – Formations  

 

Article 1er – Axes de la convention 

• Axe 1 – Promotion des métiers, de l’emploi et de la formation 

Malgré la présence de plus de 3 millions d'artisans en France, les métiers et filières de 
formation aux métiers de l'artisanat restent encore méconnus du grand public ou pâtissent 
d’une image de métiers manuels peu évolués, durs physiquement. A contrario, lorsqu’ils sont 
montrés et expliqués (voire médiatisés) ces métiers attirent un public toujours plus nombreux. 
L’entreprise artisanale doit s’ouvrir au public, devenir l’ambassadeur de son métier. 
Les formations en alternance de l’artisanat permettent des parcours évolutifs et modulaires de 
niveau 3 (pour les CAP) au niveau 7 (pour les bac + 5). S’orienter vers les métiers de l’artisanat 
permet de créer ou trouver rapidement un emploi évolutif et durable sur nos territoires. Les 
apprentis d’aujourd’hui seront les repreneurs de demain.  

Plusieurs actions seront déployées dans cet axe.  

o Réseau Ambassadeurs des Métiers 
Le principe est de permettre au public de voir et comprendre la réalité des métiers par des 
rencontres avec les chefs d’entreprises en entreprise ou sur chantiers, ou bien une immersion 
au sein de l’École de Métiers du Lot qui est également ambassadeur des métiers. Après 
définition des métiers prioritaires avec le territoire, la CMAR-46 constituera un réseau 
d’artisans ambassadeurs. 
L’agent de la CMAR-46 et de Cauvaldor en charge de l’accueil des jeunes et demandeurs 
d’emplois proposeront les 3 niveaux de prestations prévus dans le dispositif : 

1. Rencontres avec le chef d’entreprise d’une durée moyenne de 2 heures réalisée soit 
en entreprise avec ou sans visite d’atelier, soit sur un chantier dès lors que toutes les 
conditions de sécurité seront réunies.  

2. Matinée avec le chef d’entreprise 
3. Stage de 35 heures maximum dans la même entreprise, réalisé hors période scolaire. 

La mise en relation entre le jeune et le chef d’entreprise qui permettra notamment de 
fixer le choix de l’entreprise d’accueil, de planifier et contractualiser le rendez-vous ou 
le stage, ne se fera pas directement entre le ou les candidats et l’entreprise mais sera 
pilotée par la CMAR-46.  

o Organisation de visites du CFA auprès des établissements scolaires et des 
établissements d’insertion du territoire pour une découverte des métiers de 
l’artisanat 

En amont, Cauvaldor et la CMAR-46 travailleront conjointement à la sensibilisation des 
établissements scolaires.  

AR Prefecture

046-200066371-20221114-CC_2022_209-DE
Reçu le 16/11/2022



 
 
 
  
 

 
Paraphes :  
 

Page 3 sur 9 

o Réalisation de vidéos de promotion des métiers et des success story 
d’entreprises reprises.  

La CMAR-46 proposera à Cauvaldor les cahiers des charges pour chaque thématique. Le 
choix des métiers et des entreprises, ainsi que le plan de communication seront définis en 
collaboration avec Cauvaldor.  

 

• Axe 2 – Valorisation et développement de la filière alimentaire locale 

Avec 376 établissements, les métiers de l’alimentaire représentent aujourd’hui 18,5% des 
établissements artisanaux du territoire de Cauvaldor. Avec une orientation des achats 
alimentaires de plus en plus orientée vers l’achat local et la traçabilité des aliments, le 
développement et la valorisation de la filière locale sur ces métiers paraissent pertinents.  
Sur cette première convention le souhait exprimé par les représentants de Cauvaldor s’oriente 
sur le maintien et la dynamisation de l’abattoir de Saint Céré.  
Les actions envisagées sont :  

o état des lieux des métiers de bouche pouvant être amenés à s’approvisionner 
auprès de l’abattoir, 

o réalisation d’une enquête permettant de collecter les motivations des clients de 
l’abattoir et les freins relevés pour les entreprises ne faisant pas appel à 
l’abattoir.  

 

• Axe 3 – Promotion du Fablab et espace de co-working de Saint-Céré auprès des 
artisans et porteurs de projets des territoires  

Le numérique  

Le Fablab a été créé en grande partie pour les professionnels – l’objectif étant de leur donner 
les outils qui leur permettent d’appréhender le monde du numérique et d’aller plus vite et plus 
loin par la mise à disposition de machines professionnelles et l’accompagnement par des 
animateurs. 
Une des priorités et de faire connaître l’outil. Des sessions de découvertes seront organisées 
(2 par an) à destination des artisans (apéros ou petits déjeuners).  
La CMAR-46 mobilisera son réseau d’élus et techniciens afin d’inciter les porteurs de projets 
et ressortissants des métiers à participer à ces évènements. La taille et la typologie des 
groupes seront définis avec Cauvaldor.  

Une attention particulière sera apportée, dans ce cadre, au réseau Répar’acteurs. Le Fablab 
pourra être mobilisé pour permettre la tenue de Repar’café mobilisant des membres du réseau 
préalablement sensibilisés par la CMAR-46. Une communication commune pourra être 
élaborée sur le thème de la réparation afin d’inciter les consommateurs à réparer ou faire 
réparer par un artisan.  

De plus, dans l’intérêt des deux établissements partenaires, Cauvaldor permettra à la CMAR-
46 de bénéficier de la mise à disposition, à titre gracieux, de salles de formation dans leurs 
locaux de Saint-Céré à raison de deux créneaux par mois. En effet, cette mise à disposition 
permettra à la CMAR-46 d’accueillir davantage de personnes lors de ses formations et à 
Cauvaldor de bénéficier de la présence des artisans et des porteurs de projet dans leur 
établissement pour promouvoir ses outils et /ou services.  
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• Axe 4 – Echange de données statistiques et de listes à caractère non commercial 

Dans le cadre de cette convention, sous réserve de validation de la convention cadre CMAR-
46 (annexe1), Cauvaldor bénéficiera sur demande de statistiques et listes de ressortissants 
du territoire issues du Répertoire des métiers du Lot pour un usage non commercial.  

Dans le but d’animation économique organisée par Cauvaldor ou ses partenaires sur le 
territoire, la CMAR-46 pourra être amenée à transmettre des fichiers qualifiés d’entreprises à 
inviter et / ou relayer les invitations.  

Identiquement, Cauvaldor ou ses partenaires pourront contribuer à favoriser les animations 
économiques de la CMAR-46 sur le territoire en relayant l’information. 

 

• Axe 5 – Conditions préférentielles d’accès à la plateforme Lot Initiative Artisanat 
pour les porteurs de projets repreneurs du territoire 

Cauvaldor s’engage à prendre en charge les frais de dossier de Lot Initiatives Artisanat. La 
CMAR-46 s’engage à communiquer sur cette prise en charge auprès des élus du territoire, 
ainsi qu’auprès des bénéficiaires. 

La CMAR-46 proposera la participation du vice-président en charge de la thématique 
Économie, tourisme, artisanat et commerce de Cauvador aux bureaux de Lot Initiative 
Artisanat pour lesquels des dossiers du territoire seront présentés.  

 

• Axe 6 – Formation  

Dans le cadre du projet DEFI’OCC, sur lequel Cauvaldor s’est porté candidat (volet 1), la 
CMAR-46 participera aux réflexions visant à rapprocher les formations des bénéficiaires par 
l’utilisation du Quart-Lieu et l’innovation pédagogique.  

 

Article 2 – Visibilité du partenariat Cauvaldor – CMAR-46 

Pour assurer la visibilité de ce partenariat privilégié, Cauvaldor et la CMAR-46 s’engagent à : 
- médiatiser la signature de la convention de partenariat, 
- valoriser le projet via l’ensemble des supports des structures (bulletin communal, sites 

internet, réseaux sociaux, etc.), 
- profiter de tous les événements pour faire parler de la convention et / ou des opérations 

définies dans la présente convention. 

La communication écrite devra comporter les logos des deux structures ainsi que le rappel à 
la convention. 

 

Article 3 – Durée et suivi 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an. Elle pourra être dénoncée en cas 
de désaccord de l’une ou l’autre des parties, sous réserve d’un préavis de trois mois. 

Le suivi et compte rendu de la convention seront réalisés conjointement entre Cauvaldor et la 
CMAR-46.  
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Article 4 – Financement 

Pour assurer le financement de ces missions, Cauvaldor s’engage à verser à la Chambre de 
Métiers et de l’Artisanat du Lot la somme de 11 659,45 €.  
Les financements seront versés selon les modalités suivantes : 

- un tiers à la signature de la convention, 
- le solde lors de l’achèvement de l’opération. 

La répartition des financements par action est précisée dans le tableau infra : 

Axe Thème Objectif TOTAL Co finaceur 
RESTE À 
CHARGE 

CAUVALDOR 
Commentaires 

1 Ambassadeurs 
côté entreprise 

10 conventions 
signées, 25 visites 

810 € Feder massif 405,00 € 

Arrêt convention 
MASSIF Février 

2023  

555 € Feder massif 277,50 € 

Ambassadeur 
côté jeunes 

4 visites entreprises 
avec public + 

conventions demi-
journées ou stage 

semaines 

1 920 € Feder massif 960,00 € 

Promotion 
métiers 

2 vidéos - 1 pâtissier 
+ 1 charpentier 

1 846 € Feder massif 923,00 € 

923 € / vidéo 
dont 2 vidéos co 

financées 
MASSIF à 50 % 

Reprises 2 vidéos repreneur 1 846 € OCCTAV 369,20 € Financement 
OCCTAV à 80%  

Promotion et 
reprises 

Tps agent gestion 
vidéo 1 193 € Feder massif 596,25 € 

Dont 30 h dont 
50% pris par la 

CMA  

2 Enquête filière 
alimentaire  3 885 € CMAR-46 1 942,50 €   

3 Promotion Fab 
Lab 

Test de 7 Juillet 22 - 
20 Artisans 1 950 € CMAR-46 0,00 € Organisation de 

la visite Sept 22 

Promotion Fab 
Lab 

2 visites FAB LAB 
avec des artisans ou 

futurs artisans 
1 680 € CMAR-46 840,00 € 

1 jour JMP+ 
phoning CFA+4 J 

CMA 

4 Echange 
données 

statistiques 
 1 092 € CMAR-46 546,00 €   

5 

Conditions 
préférentielles 
Plateforme LIA 

REPRISE 

 4 800 €  4 800,00 € 

Prise en charge 
des frais de 

dossiers LIA par 
Cauvaldor. 
Gratuité du 

dispositif LIA 
pour les 

repreneurs du 
territoire - 8 

dossiers dont 4< 
8999€ et 4 

>9000€ 

   21 577 €  11 659,45 €  
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Fait en deux exemplaires originaux 
À Souillac, le  
 
Le Président de la Chambre des métiers 
et de l’artisanat du Lot,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
M. François BREIL 

Le Président de la Communauté de 
communes Causses et Vallée de la 
Dordogne,  
 
 
 
 
 
 
 
 
M. Raphaël DAUBET 
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ANNEXE 1 - Convention de mise à disposition de listes 

 

Entre : 

---------------------------------------------------------dont le siège social est situé -------------------------- à 
--------------------- (----------------------)                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

Représentée par Monsieur ----------------------------- en sa qualité de Président 

Désignée ci-après « -------------------- » 

D’une part, 

Et 

La Chambre de Métiers et de l’Artisanat de Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée, dont le 
siège est sis 59 ter, Chemin de Verdale à Saint-Jean (31240 – Haute-Garonne), 

Représentée par Monsieur -------------------- en sa qualité de Président, dument habilité aux fins 
des présentes 

Désignée ci-après « CMAR-Occitanie », 

 

D’autre part, 

 

Cette convention s’inscrit dans le cadre du décret n°98-247 du 2 avril 1998 relatif à la 
qualification artisanale et au Répertoire des Métiers. 

Ceci exposé, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1er – Objet 

Cette convention a pour objet de préciser les conditions de communication, non exclusif, et 
non cessible des listes de données tenues par la CMAR-Occitanie. 

 

Article 2 – Droits concédés 

Un droit d’utilisation des données est concédé à ----------------------------- en vue de promouvoir 
le secteur de l’artisanat. La nature des données sont celles figurant à l’article 21 bis du décret 
du 2 avril 1998 relatif à la qualification artisanale et au répertoire des métiers. 

Les noms, prénoms et adresses de personnes physiques et la dénomination et l’adresse de 
personnes morales immatriculées au répertoire des métiers avec mention de leur activité et, 
le cas échéant, de la qualité d’artisan, d’artisan d’art ou du titre de maître artisan de la personne 
physique ou du ou des dirigeants des personnes morales ainsi que, lorsqu’elle en dispose, 
des coordonnées téléphoniques et électroniques des personnes immatriculées. 

-------------------------------- pourra consulter, télécharger, extraire sous tout format, copier les 
données. 

AR Prefecture

046-200066371-20221114-CC_2022_209-DE
Reçu le 16/11/2022



 
 
 
  
 

 
Paraphes :  
 

Page 8 sur 9 

 

Article 3 – Respect de la réglementation relative à la protection des données à caractère 
personnel 

Les parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable aux traitements de 
données à caractère personnel, et en particulier, le règlement n° 2016 / 679, dit Règlement 
Général sur la Protection des Données (RGPD) et la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifié, 
dite Loi Informatique et Liberté, dont elles reconnaissent en avoir parfaitement pris 
connaissance. 

Les parties seront particulièrement vigilantes au moment de la transmission des listes. 

Conformément au décret n° 98-247 du 2 avril 1998 relatif à la qualification artisanale et au 
répertoire des métiers, le bénéficiaire s’engage à ne pas traiter ces données dans le cadre 
d’un démarchage ou pour une finalité commerciale. 

 

Article 4 – Responsabilité 

Dans le cadre de la présente convention, la CMAR Occitanie ne peut être tenue pour 
responsable des informations qu’elle transmet quant à l’adéquation aux besoins de -------------
------------------ ou à l’utilisation que celle-ci pourrait en faire, notamment vis-à-vis des tiers. 

En tous les cas, chacune des deux parties est responsable de tous les risques et litiges 
provenant de ses propres objectifs et missions ou des informations échangées et mises à sa 
charge dans le cadre de la présente convention. 

 

Article 5 – Communication des listes à des tiers 

---------------------------- s’interdit de communiquer l’ensemble des listes concédées à des tiers 
sans autorisation préalable écrite de la CMAR-Occitanie. 

 

Article 6 – Tenue et mise à disposition de listes mises à jour 

Les listes de données seront transmises de manière sécurisée par la CMAR-Occitanie au 
format informatique Excel. 

 

Article 7 – Conditions financières 

Option 1 : La CMAR-Occitanie met gracieusement à disposition la liste communiquée. 

Option 2 : En contrepartie du droit d’utilisation des données, ----------------------------- versera à 
la CMAR la somme de ------------------euros. 

 

Fait à Saint-Jean en deux exemplaires, 
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CMAR Occitanie  ------------------------------------ 

Le Président Le Président  

 

 

 

 

 Nom Prénom  
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CONVENTION DE PARTENARIAT  
ENTRE LA CHAMBRE DE MÉTIERS ET DE L’ARTISANAT 

DU LOT, LA MAISON DE L’ARTISAN ET LA 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES CAUSSES ET VALLÉE DE 
LA DORDOGNE POUR LA RÉALISATION D’UN ANNUAIRE 

DES MÉTIERS DE BOUCHE  
 
ENTRE 

LA CHAMBRE DE MÉTIERS ET DE L’ARTISANAT DE RÉGION OCCITANIE/PYRÉNÉES-
MÉDITERRANÉE dont le siège est situé 59 ter chemin de Verdale – 31 240 SAINT-
JEAN, représentée par M. François BREIL, Président de la Chambre des métiers et de 
l’artisanat de niveau départemental du Lot, située rue Saint Ambroise – 46 000 CAHORS,  
désignée ci-après « la CMAR-46 », 

ET 

LA MAISON DE L’ARTISAN dont le siège est situé rue Saint Ambroise, 46 000 CAHORS, 
représentée par son Président, M. Bernard SAUVAGNAC, 
Désignée ci-après « la Maison de l’artisan », 

ET 

LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES CAUSSES ET VALLÉE DE LA DORDOGNE, DITE 
CAUVALDOR, dont le siège se situe Bramefond, 46 200 SOUILLAC, représentée par son 
Président en exercice, M. Raphaël DAUBET, dûment habilité par délibération du conseil 
communautaire _____, 
Désignée ci-après « Cauvaldor » ; 

 

Préambule 

L’artisanat des métiers de bouche contribue au développement, à l’attractivité et à l’emploi / 
formation sur les territoires.    
Conscient de l’importance de soutenir les métiers de l’artisanat et notamment les métiers de 
bouche, Cauvaldor souhaite mettre en place une politique de valorisation de ce secteur en 
réalisant un annuaire répertoriant les artisans des métiers de bouche proposant des 
prestations / produits de qualité. 

Le programme d’actions mené par la Maison de l’artisan et la CMAR-46 en faveur de ce 
territoire s’articule autour de plusieurs actions menant à la réalisation et à la publication de 
l’annuaire des métiers de bouche :  

• Action 1 – Rédaction du cahier des charges 
• Action 2 – Constitution d’un groupe de travail : COPIL 
• Action 3 – Définition et validation des critères de sélection des artisans 
• Action 4 – Constitution du dossier de candidature des artisans 
• Action 5 – Identification et sensibilisation des artisans sur la démarche 
• Action 6 – Comité de sélection pour validation des candidatures 
• Action 7 – Conception des supports de communication et modes de diffusion 
• Action 8 – Diffusion et campagne de communication (organisation d’une 

journée de lancement, conférence de presse, diffusion de l’annuaire, etc.). 
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Article 1er – Actions de la convention 

Action 1 – Rédaction du cahier des charges 

Afin d’adapter au mieux le contenu de l’annuaire des métiers de bouche à l’échelle du 
territoire de Cauvaldor, il sera déterminant d’avoir une réflexion sur la définition de l’objectif. 
Pour définir la cible visée, le contenu souhaité, la forme du document ainsi que le territoire 
d’origine des artisans afin de pouvoir en déduire les critères nécessaires pour être 
« éligible » à l’annuaire des métiers de bouche.  
Sans préciser à ce stade ce que seront ces critères, il est nécessaire de préciser qu’ils 
devront être compatibles avec le Projet Alimentaire de Territoire de Cauvaldor, dans lequel 
s’inscrit l’ensemble de la démarche. 
 

Action 2 – Constitution d’un groupe de travail : COPIL 

Constitution du Comité de pilotage pour la création de l’annuaire des métiers de bouche 
Cauvaldor. Le COPIL pourrait regrouper les personnes suivantes : 

- 1 agent et 1 élu de la Chambre de métiers et de l’artisanat du Lot 
- 1 agent et 1 élu de la Maison de l’artisan 
- 1 agent et 1 élu de Cauvaldor 
- 1 représentant de chaque branche professionnelle concerné par la démarche. 

Il sera nécessaire d’expliquer la démarche en s’appuyant sur le cahier des charges défini en 
amont et en expliquant le rôle et les missions de cette instance (COPIL). 

 

Action 3 – Définition et validation des critères de sélection des artisans 

Ces critères de sélection seront spécifiques à chaque profession et demandent une 
connaissance des métiers et de leurs critères de qualité. Un premier travail sur des 
propositions de critères a été effectué, suite aux échanges qui ont eu lieu le 22 juin dernier 
dans les locaux de la Maison de l’artisan. Il sera à soumettre pour validation au comité de 
pilotage (COPIL). 

 

Action 4 – Elaboration du dossier de candidature des artisans 

Il s’agit d’élaborer le dossier type de candidature, ainsi que le courrier de candidature 
reprenant l’explicatif du cahier des charges et que les critères de sélection retenus. 

 

Action 5 – Identification et sensibilisation des artisans sur la démarche 

Cette action aura pour objet :  
- la rédaction et l’envoi d’un courrier de sensibilisation à destination des artisans,  
- la réunion d’information et de présentation du projet d’annuaire auprès des 

professionnels des métiers de bouche, 
- la remise du dossier de candidature et vérification de la complétude des dossiers 
- la relance, si nécessaire. 
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Action 6 – Comité de sélection pour validation des candidatures 

Cette action aura pour objet :  
- la préparation d’un support de présentation des candidatures, 
- l’animation de la commission et l’élaboration de comptes rendus, 
- le retour, par courrier, de la décision aux entreprises candidates. 

 

Action 7 – Conception des supports de communication et modes de diffusion 

Cette action aura pour objet la conception, en partenariat avec le service communication de 
Cauvaldor, des supports de communication et validation en COPIL. 
Le mode de diffusion sera affiné en fonction de la cible identifiée dans le cahier des charges. 

 

Action 8 – Diffusion et campagne de communication (organisation d’une 
journée de lancement, conférence de presse, diffusion de l’annuaire, etc) 

Il s’agira de : 
- définir un plan de communication, 
- organiser une conférence de presse, avec les présidents des trois structures 

signataires de la convention, annonçant l’évènement pour le lancement de l’annuaire 
des métiers de bouche,  

- organiser, avec les services de Cauvaldor, d’un évènement pour la journée de 
lancement de l’annuaire ou sera convié la presse. 

- Diffuser l’annuaire papier et de la version dématérialisée (sites internet, réseaux 
sociaux, etc.). 

 

Article 2 – Visibilité du partenariat CMAR-46 – Maison de l’artisan – Cauvaldor 

Pour assurer la visibilité de ce partenariat privilégié, la CMAR-46, la Maison de l’artisan et 
Cauvaldor s’engagent à : 

- médiatiser la signature de la convention de partenariat, 
- valoriser le projet via l’ensemble des supports des structures (bulletin communal, 

sites internet, réseaux sociaux…), 
- profiter de tous les événements pour faire parler de l’annuaire des métiers de bouche.  

La communication écrite devra comporter les logos des trois structures. Les communiqués 
de presse devront faire l’objet d’une validation par les trois structures. 

 

Article 3 – Moyens 

Pour mener à bien cette mission, la CMAR-46 et la Maison de l’artisan mobilise l’ensemble 
de leurs services afin d’assumer l’ensemble des actions mentionnées dans la convention. 

Dans le cadre de la convention, la CMAR-46 et la Maison de l’artisan prévoit de mobiliser les 
équipes de leurs structures respectives sur une mobilisation de 11 jours pour faire aboutir 
l’ensemble des actions. Les équipes de Cauvaldor seront mobilisés en tant que de besoin 
pour la mise en œuvre de cette opération.  
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Article 4 – Durée et suivi 

La présente convention est passée pour une durée d’un an. Elle pourra être dénoncée en 
cas de désaccord de l’une ou l’autre des parties, sous réserve d’un préavis de trois mois. 

Les suivis et comptes rendus des conventions seront réalisés conjointement entre 
Cauvaldor, la CMAR-46 et la Maison de l’artisan. Une présentation, aux élus des trois 
structures, des réalisations sera réalisée en commission territoriale.  

 

Article 5 – Financement 

Pour assurer le financement de ces missions, Cauvaldor s’engage à verser à la CMAR-46 et 
la Maison de l’artisan, une contribution totale de 4 500 € pour chaque établissement. 
Cauvaldor mobilisera par ailleurs les moyens à sa disposition (interne ou externe) pour la 
mise en forme de l’annuaire (environ 3 000 € impressions comprises). 

 

Fait en trois exemplaires à Souillac, le  

Le Président de la Chambre 
des métiers et de l’artisanat 
antenne du Lot 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
M. François BREIL 

Le Président de la Maison de 
l’artisan 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
M. Bernard SAUVAGNAC 

Le Président de la 
Communauté de communes 
Causses et Vallée de la 
Dordogne 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
M. Raphaël DAUBET 
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Objet : Avis du comptable public sur la mise en œuvre du droit d’option pour adopter le référentiel 
M57 

 
 

Monsieur le Président , 
 

En application du décret n° 2015-1899 du 30 décembre 2015, je donne un accord de principe 
sur l’adoption du référentiel M57 par droit d’option pour la Communauté de Communes 
CAUVALDOR  à compter du 1er janvier 2023. 
Dans le cadre de ce changement de référentiel, je me permets d’appeler votre attention sur les 
points suivants  : 
- le changement de nomenclature ne peut intervenir qu’à compter du 1er janvier suivant la date 
de la délibération par laquelle la collectivité applique son droit d’option pour le référentiel M57 ; 
- l’option pour le référentiel M57 implique l’adoption du référentiel pour vos budgets annexes 
administratifs, les budgets SPIC demeurant régis par l’instruction budgétaire et comptable M4. 
En application des dispositions de l’article 1er du décret n°2005-1899 pré-cité, le présent avis est 
joint au projet de délibération. 
Je me tiens à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et vous prie d’agréer, 
Monsieur le Président, l’expression de ma considération distinguée. 

 
 La Trésorière 

Direction générale des Finances 
publiques 
Centre des Finances publiques de 
SAINT-CERE 
 
4 Place BOURSEUL 
46400 SAINT-CERE 
Téléphone : 05 65 38 17 78 
Mél. : t046024@dgfip,finances,gouv,fr 

 
POUR NOUS JOINDRE : 

 
Jours et heures d'ouverture : 
Réception : (avec ou sans RDV) 
Affaire suivie par : Josette GOYETCHE 
Téléphone :05 65 38 17 79 
 

 

751-SD 

Saint-Céré, le 13/09/2022 
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Paraphes : 

CONVENTION DE REVERSEMENT DE LA TAXE 
D’AMÉNAGEMENT ENTRE LA COMMUNE DE ____ ET LA 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES CAUSSES ET VALLÉE DE 
LA DORDOGNE 

 

La Commune de _________ représentée par son Maire, M. / Mme _____, dont le siège social 
se situe ______________________agissant en vertu d'une délibération du conseil municipal 
n°____ en date du ______, certifiée conforme et exécutoire en date du _______,  
ci-après dénommée « la Commune »,  

d'une part, 

ET  

la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, dite Cauvaldor, dont le 
siège social se situe Bramefond – 46 200 SOUILLAC, représentée par son Président, M. 
Raphaël DAUBET, agissant en vertu d'une délibération n°________ en date du 
______________, certifiée conforme et exécutoire en date du _____________,  
ci-après dénommée « Cauvaldor »,  

d'autre part,  

 

Préambule 

La Commune, membre de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, 
perçoit le produit de la taxe d'aménagement applicable à toutes les opérations 
d'aménagement, de construction, de reconstruction et d'agrandissement de bâtiments ou 
d'installations, nécessitant une autorisation d'urbanisme. Jusqu’alors facultatif, le partage de 
la taxe d’aménagement au sein du bloc communal devient obligatoire tel que prévu à l’article 
109 de la loi de finances pour 2022. Cet article 109 indique en effet que « si la taxe 
d’aménagement est perçue par les communes membres, un reversement de tout ou partie de 
la taxe d’aménagement à l’EPCI est obligatoire (compte tenu de la charge des équipements 
publics relevant de leurs compétences) ».  

Par délibération en date du 14 novembre 2022, le conseil communautaire a décidé d'instaurer 
le reversement de 100% des taxes d'aménagement perçues par les communes sur les 
parcelles cadastrées en zone d’activité d’intérêt communautaire.  
Par délibération concordante du conseil municipal n°______ en date du _______, la Commune 
a instauré le reversement à Cauvaldor de 100% du produit de la taxe d'aménagement.  

 

Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit :  
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Article 1er – Objet 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de reversement du produit de la 
taxe d’aménagement en vertu des délibérations concordantes prises par les deux parties. 

 

Article 2 – Champ d’application de la convention 

Le champ d'application de la présente convention porte sur toutes les opérations 
d'aménagement, de construction, de reconstruction et d'agrandissement de bâtiments ou 
d'installations, nécessitant une autorisation d'urbanisme sur les parcelles référencées en 
annexe. 

 

Article 3 – Taux de taxe d’aménagement reversé  

La Commune s'engage à reverser à Cauvaldor 100 % du produit de la taxe d’aménagement 
perçue.  

 

Article 4 – Modalités de reversement de la taxe d’aménagement  

Le reversement à Cauvaldor du produit de la taxe d'aménagement perçu et entrant dans le 
champ d'application est annuel.  

L'année N+1, la Commune reversera à Cauvaldor la part communale de la taxe 
d'aménagement perçue l'année N. Ainsi, au plus tard le 30 juin de chaque année, la Commune 
transmettra à la Communauté de communes une copie de la page de notification du produit 
de l’année N-1 sur laquelle figure le montant de la taxe d’aménagement perçue par référence 
cadastrale. Les reversements seront ensuite imputés en section d'investissement.  

 

Article 5 – Modification de la convention  

La présente convention pourra être modifiée par avenant accepté par les parties.  

 

Article 6 – Durée de la convention 

La présente convention entre en vigueur à compter 1er janvier 2022 pour une durée de 1 an. 
Arrivée à échéance, elle sera renouvelable annuellement, par tacite reconduction.  

 

Article 7 – Litiges 

En cas de litige portant sur l'exécution ou l'interprétation de la présente convention, et après 
épuisement des voies amiables en vigueur, les parties conviennent de s'en remettre à 
l'appréciation du tribunal administratif territorialement compétent.  

 

Fait à Souillac, le _______, en 2 exemplaires originaux.  

 

Pour la Commune de _____ 
Le / la Maire 
M. / Mme _____ 

Pour la Communauté de communes Cauvaldor 
Le Président, 
M. Raphaël DAUBET 
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N° Lot Désignation Entreprise
OFFRES DE BASE 
HT GYMNASE

OFFRES DE BASE 
HT DOJO

OFFRES PSE
OFFRES DE BASE 
HT GYMNASE  
DOJO

Avenant   HT du 
26/09/22

Avenant  du 
14/11/22 HT

Avenant  HT
écart en 

pourcentage

Nouveau 
Montant Total 
HT du Marché

Nouveau 
Montant Total 
TTC du Marché

1 VOIRIE RESEAUX DIVERS
Groupement COLAS -

BROUSSE               210 581,94 €                 59 394,91 €             269 976,85 € -             4 430,70 € -1,64%           265 546,15 €              318 655,38 € 

2 GROS ŒUVRE FONDATIONS ENGELIBERT               237 376,73 €                 58 260,90 €             295 637,63 €                2 413,00 € 0,82%           298 050,63 €              357 660,76 € 

3
CHARPENTE MURS OSSATURE BOIS 
BARDAGE JAUZAC               498 868,00 €               129 107,70 €             627 975,70 € -         4 602,00 € -0,73%           623 373,70 €              748 048,44 € 

4
COUVERTURE ETANCHEITE 
ZINGUERIE MAE               157 787,84 €                 40 212,16 €             198 000,00 € 0,00%           198 000,00 €              237 600,00 € 

5
MENUISERIES EXTERIEURES 
ALUMINIUM PAROUTEAU                 26 790,52 €                   4 288,66 €               31 079,18 € 0,00%             31 079,18 €                37 295,02 € 

6 FAUX PLAFONDS CLOISON ALLIANCE 360                 58 592,21 €                   8 268,52 €               66 860,73 €                   787,50 €           4 425,10 € 7,80%             72 073,33 €                86 488,00 € 

7 MENUISERIES INTERIEURES DELNAUD                 40 161,14 €                   1 236,72 €               41 397,86 € -             1 705,69 € -4,12%             39 692,17 €                47 630,60 € 

8
PLOMBERIE CHAUFFAGE 
VENTILATION GCM               302 440,37 €                 47 559,63 € -    1 697,86 €             348 302,14 € 0,00%           348 302,14 €              417 962,57 € 

9
ELECTRICITE COURANTS FORTS – 
COURANTS FAIBLES GUY CLARETY               144 844,57 €                 27 589,44 €             172 434,01 € 0,00%           172 434,01 €              206 920,81 € 

10 REVETEMENTS SOLS DURS SARL MERTZ                 35 357,79 €                                -   €               35 357,79 €                1 097,00 € 3,10%             36 454,79 €                43 745,75 € 

11 PEINTURE NETTOYAGE AYMARD LAURENT                 19 040,50 €                   3 131,53 €               22 172,03 € 0,00%             22 172,03 €                26 606,44 € 

12 SOLS SPORTIFS ST GROUP                 73 806,69 €                                -   €               73 806,69 € 0,00%             73 806,69 €                88 568,03 € 

13 EQUIPEMENTS SPORTIFS URBASPORT                 20 440,00 €                 19 560,00 €               40 000,00 € 0,00%             40 000,00 €                48 000,00 € 

14 ESPACES VERTS MOBILIER SEVE PAYSAGES                 20 041,83 €                   5 652,82 €               25 694,65 € 0,00%             25 694,65 €                30 833,58 € 
TOTAUX HT 1 846 130,13 €          404 262,99 €             1 697,86 €-             2 248 695,26 € 1 838,89 €-              176,90 €-             2 246 679,47 €     2 696 015,36 €         

Verif 2 248 695,26 €                vérif               2 696 015,36 € 

CONSTRUCTION DU NOUVEAU GYMNASE ET D'UN DOJO SUR LA COMMUNE DE MARTEL
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EXE10 – Avenant (référence du marché public ou de l’accord-cadre) Page : 1 / 4 

ANCIEN CODE DES MARCHÉS PUBLICS 

 

 
 

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
AVENANT N° 11 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 

CAUVALDOR 
Communauté des communes Causse et Vallée de la Dordogne 

Bramefond 
46200 SOUILLAC 

 

 
SARL JAUZAC 

Route de Thezels 
46130 GIRAC 

Courriel : etude@jauzac.com 
Tel : 05 65 10 46 46 

Siret : 349 331 397 00019 
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
n  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
CONSTRUCTION D’UN NOUVEAU GYMNASE ET D’UN DOJO SUR LA COMMUNE DE MARTEL 
 
 
 
n  Date de la notification du marché public ou de l’accord-cadre : 23/11/2021 
 
n  Durée d’exécution du marché public ou de l’accord-cadre : 14 mois. 
 
n  Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre : 

§ Taux de la TVA : 20 % 

§ Montant HT : 627 975, 70 € 

§ Montant TTC : 753 570, 84 € 
 

 
1   Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie. 

B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
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ANCIEN CODE DES MARCHÉS PUBLICS 

 
F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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ANCIEN CODE DES MARCHÉS PUBLICS 

 
G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Date de mise à jour : 25/02/2011. 

n  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

n  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

n  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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*  EN ANNEXE, CONDITIONS GENERALES DE VENTES ET DE TRAVAUX

REALISATIONS JAUZAC
SAS Capital  100 000 € 
Rte de Thézels
46130 GIRAC
tél: 05 65 10 46 46 fax: 05 65 10 46 49 
SIRET: 349 331 397 00019 

COMMUNAUTE DE 
COMMUNES
CAUSSES ET VALLEE DE LA 
DORDOGNE
BRAMEFOND
46200 SOUILLAC

DEVIS : 0 1   2 2 1 7 7 4 0 0 0 0

Date de visite :
réalisé par 

GYMNASE MARTEL

Edité à BIARS SUR CERE , le Jeudi 27 Octobre 2022

LIGNE DESIGNATION U QUANTITE PRIX MONTANT

1                   AVENANT N°1

LOT 3 CHARPENTE - MUR OSSATURE BOIS - BARDAGE 
 
Moins value 

1 . 1 Garde corps des gradins U 6.00 767.00 4,602.00

Total 1                   AVENANT N°1 4 , 6 0 2 . 0 0

RECAPITULATIF
01              AVENANT N°1                                                  €4 , 6 0 2 . 0 0

 , 0 0

TOTAL HT  €4   6 0 2 , 0 0

 

4,602.00 % ) 20.00 ( TVA  €920.40

TOTAL TTC  €5,522.40
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Validité de l'offre 1 semaine.Prix et délais de livraison modifiables selon fluctuation des matières premières.
Notre engagement de prix s'entend hors taxes. Taux de TVA applicable suivant taux en vigueur au moment de la facturation.

A :.......................... Le :    /       /  	

Mode de règlement : 
Acompte de 30 % à la commande
Paiement d'acomptes au prorata de l'avancement en cours de travaux
Facturation du solde en fin de travaux

Les factures seront réglées à l'entreprise sous _____ jours après leur réception
En cas de non paiement à échéance, l'entreprise pourra suspendre les travaux

Assurance professionnelle : GAN 8-10 rue d'Astorg 75383 PARIS Cedex 08 Contrat n° A14622 021201002
                                              France métropolitaine et DOM 
                                                                                                                                                	BON POUR ACCORD 
    
Signature entreprise : 	  	 	 	Signature Client : 

*  EN ANNEXE, CONDITIONS GENERALES DE VENTES ET DE TRAVAUX
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ANCIEN CODE DES MARCHÉS PUBLICS 

 

 
 

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
AVENANT N° 2 1 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 

 

A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 

CAUVALDOR 
Communauté des communes Causse et Vallée de la Dordogne 

Bramefond 
46200 SOUILLAC 

 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 

 

ALLIANCE 360 
ZA Pech d’Alon 
46100 FIGEAC 

Tel : 09 65 28 58 24 
contact@alliance360.fr 

Siret : 378 783 914 000 47 
 
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
n  CONSTRUCTION DU NOUVEAU GYMNASE ET D’UN DOJO SUR LA COMMUNE DE MARTEL 
 
 

 

n  Date de la notification du marché public ou de l’accord-cadre : 23/11/2021 

 

n  Durée d’exécution du marché public ou de l’accord-cadre : 14 mois. 

 

n  Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre  : 

§ Taux de la TVA : 20% 

§ Montant HT : 66 860,73 € 

§ Montant TTC : 80 232 ,88 € 

 

 
1   Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie. 
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ANCIEN CODE DES MARCHÉS PUBLICS 

 

D - Objet de l’avenant. 
 
n  Modifications introduites par le présent avenant : 
 

CLOISON  
 
 

 

 

n  Incidence financière de l’avenant : 

 

L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 

 

Montant de l’avenant 2 : 

§ Taux de la TVA : 20% 

§ Montant HT : 4 425, 10 € 

§ Montant TTC : 5 310 ,12 € 

§ % d’écart introduit par l’avenant 1et 2 : 7,80 % 

 

Nouveau montant du marché public ou de l’accord-cadre : 

 

§ Montant initial du marché HT : 66 860, 73 € 

§ Montant de l’avenant n°1 : 787,50 € 

§ Montant de l’avenant n°2 : 4 425 ,10 € 

§ Nouveau montant du marché HT : 72 073 ,33 € 

§ Nouveau Montant du marché TTC : 86 488 ,00 € 
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ANCIEN CODE DES MARCHÉS PUBLICS 

E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

Mr GALTIE David 

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 

F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 

Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 

A : …………………… , le ………………… 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 

)LJHDF��OH�����������
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ANCIEN CODE DES MARCHÉS PUBLICS 

 

G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Date de mise à jour : 25/02/2011. 

n  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  

 

 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 

 

 A …………………………….……, le ……………………….. 

 

 Signature du titulaire, 
 

n  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

n  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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D E V I S 22100053

C.C DE COMMUNES CAUSSE & VALLEE DE LA DORDOGNE

Bramefond

46200 SOUILLAC

CAUVALDOR

du 21/10/2022n°

Z.A. Pech d'Alon - 46100 FIGEAC
35 Ter avenue Victor Hugo - 12300 DECAZEVILLE

Tél : 09 65 28 58 24

Mail : contact@alliance360.fr

SIRET : 378 783 914 00047
APE : 4334ZC   Capital : 8 000€

Réf. Désignation UnQuantité Montant HTPrix unit.

CONSTRUCTION DU NOUVEAU GYMNASE ET D'UN DOJO

Lieu d'intervention : Chemin des Dames 46600 MARTEL

Lot n°6 : Faux plafonds - Cloison

Avenant n°2

ossature + 1 ba 18 M2137,00 4 425,1032,30

Article L541-21-2-3 du Code de l'Environnement : Obligation 
"mention déchets" applicable à compter du 1er juillet 2021 :

Gestion, évacuation et traitement des déchets de chantier KG1,00

N.B : les coûts et frais prévus au présent devis sont des 
estimations susceptibles d'être revues en fonction de la quantité 
réelle et de la nature des déchets constatés en fin de chantier

Modalités de gestion et d'enlèvement des déchets : Déchetterie 
professionnelle de Figeac 
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Total H.T. 4 425,10

885,02Total T.V.A. 20,00 %
Total T.T.C. 5 310,12

Net à payer (Euro) 5 310,12

Devis N° 22100053

le :         /       /

Signature Entreprise
:

Signature Client :

Bon pour AccordA : ................................

" Article 22 de la loi N°2014-626 du 18 juin2014 " : 
Assurance Professionnelle : GAN Assurances 
17 Bd Gambetta - 46400 ST CERE - France

Qualibat 4131 - Efficacité Energétique
Isolation thermique des parois opaques pour toitures-terrasses,

Planchers de combles perdus, rampants de toiture et plafond de combles, murs en façade
ou en pignon et les planchers bas.

N° TVA INTRACOM FR 52 378 783 914

Selon l'article L441-6 du code de commerce, tout retard de paiement entraînera une pénalité correspondant à 3 fois le taux d'intérêt légal.   A partir du 1er janvier 2013, une
indemnité pour frais de recouvrement d'un montant forfaitaire de 40 euros sera également appliquée (décret n°2012-115 du 2 octobre 2012).

Devis valable 3 mois
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EXE10 – Avenant (référence du marché public ou de l’accord-cadre) Page : 1 / 4 

 

 

 
 

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHÉS PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 

AVENANT N° 2 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 
 
 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-CAUVALDOR  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 Lot 6 CHARPENTE BOIS – MENUISERIES EXTERIEURES BOIS 
 
REALISATIONS JAUZAC 
ROUTE DE THEZELS 
46 130 GIRAC 
 
 
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
Construction d'une maison de sante pluri-professionnelle & aménagement de logements 
communaux à Sousceyrac -en Quercy 
 
■ Dale de la notification du marché public : 15/0712019  
■ Durée d’exécution du marché public : 16 mois  
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D - Objet de l’avenant. 
 
 Modifications introduites par le présent avenant :  

Dans le prolongement du constat réalisé par un expert judiciaire mandaté par le tribunal administratif de 
Toulouse, dans le cadre d'un référé constat 

Considérant, par ailleurs, l'arrêté de mesures d'urgence relatives au péril imminent du maire de Sousceyrac en 
Quercy en date du 12/02/2021 enjoignant une mise en sécurité du bâti 

Il y a donc lieu de consolider les ouvrages menaçant de s'effondrer en raison de l'urgence impérieuse pour la 
sécurité des personnes et des immeubles voisins et des travaux supplémentaires sont nécessaires, les délais ont 
prolongés et une révision de prix est intégrée. 

 
  Incidence financière de l’avenant : 

 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 

 
 Travaux M.S.P.  

Réhabilitation COMMUNS 
 

TOTAL  Extension MSP Réhabilitation MSP 
Montant H.T. 125 308.28 € ht 14 995.66  € ht 19 163.84 € ht 159 467.78 € ht 
Avenant 1 HT  Sans objet 8 238.83 € HT Sans objet 8 238.83 € HT 
Avenant 2 HT  Sans objet 9 099.32 E HT Sans objet  
Nouveau montant du 
marché 

 
125 308.28 € ht 

 
32 333.81 € ht 

 
19 163.84 € ht 

 
176 805.93 € ht 

Montant T.T.C. 150 369.94 € TTC 38 800.57 € ttc 22 996.61 € ttc 212 167.12 € TTC 

 

Mise à jour de la conformité du permis de construire en façade 
 

 % d’écart introduit par l’avenant 1 et 2  : 10.87% 
 
 
 
 
 Prolongation des délais : Le délai d’exécution du marché est prolongé jusqu’à fin février 2023  

1- Covid 19 
Le CCAG et le CCAP applicables à la prestation réalisée sont donc modifiées de droit conformément à 
l'ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de procédure et 
d'exécution des contrats publics pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de Covid-19 ainsi que l'ordonnance 
n°2020-306 du 25 mars 2020 relative â la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et 
à l’adaptation des procédures pendant cette même période. Ainsi, les conditions plus souples d'exécution sont 
applicables au présent marché pour les sanctions, Les avances, Les délais d'exécution, Les conditions de 
résiliation et leurs conséquences financières 
 
Le délai d'exécution des prestations tient compte du nouveau planning négocié, notamment pour les 
approvisionnements, entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur. 
 

2- Retard pris dans l’exécution du marché suite péril,  
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E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 

 Le 07/11/2022  
 

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Date de mise à jour : 25/02/2011. 

  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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*  EN ANNEXE, CONDITIONS GENERALES DE VENTES ET DE TRAVAUX

REALISATIONS JAUZAC
SAS Capital  100 000 € 
Rte de Thézels
46130 GIRAC
tél: 05 65 10 46 46 fax: 05 65 10 46 49 
SIRET: 349 331 397 00019 

CAUVALDOR
BRAMEFOND
46200 SOUILLAC

DEVIS : 0 1   2 2 1 6 1 6 0 0 0 0

Date de visite :
réalisé par Yuriy Dakal

MMP SOUSCEYRAC ME + TOLE ALU

Edité à BIARS SUR CERE , le Lundi 3 Octobre 2022

LIGNE DESIGNATION U QUANTITE PRIX MONTANT

1                   MENUISERIE EXTERIEURE BOIS

BASE REHABILITATION POUR MAISON MEDICALE COMPRIS 
LOGEMENT DE FONCTION 
 

1 Habillage en tôle aluminium 3mm d'épaisseur finition rouille 
nuancé DG119, sur support en panneaux OSB 18mm.

m ² 42.00 205.46 8,629.32

2  
Plus value pour poste 6.4.3.7.2. TYPE 7. B01 Fenêtre à 1 
vantail oscillo battant + 1 châssis fixe 
Dim: 3500 x 1900 mm de haut

U 1.00 470.00 470.00

Total 1                   MENUISERIE EXTERIEURE BOIS 9 , 0 9 9 . 3 2

RECAPITULATIF
01              MENUISERIE EXTERIEURE BOIS                                   €9 , 0 9 9 . 3 2

 , 0 0

TOTAL HT  €9   0 9 9 , 3 2

 

9,099.32 % ) 20.00 ( TVA  €1,819.86

TOTAL TTC  €10,919.18
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Page 2 sur 2

Validité de l'offre 1 semaine.Prix et délais de livraison modifiables selon fluctuation des matières premières.
Notre engagement de prix s'entend hors taxes. Taux de TVA applicable suivant taux en vigueur au moment de la facturation.

A :.......................... Le :    /       /  	

Mode de règlement : 
Acompte de 30 % à la commande
Paiement d'acomptes au prorata de l'avancement en cours de travaux
Facturation du solde en fin de travaux

Les factures seront réglées à l'entreprise sous _____ jours après leur réception
En cas de non paiement à échéance, l'entreprise pourra suspendre les travaux

Assurance professionnelle : GAN 8-10 rue d'Astorg 75383 PARIS Cedex 08 Contrat n° A14622 021201002
                                              France métropolitaine et DOM 
                                                                                                                                                	BON POUR ACCORD 
    
Signature entreprise : 	  	 	 	Signature Client : 

*  EN ANNEXE, CONDITIONS GENERALES DE VENTES ET DE TRAVAUX
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ENSEMBLE

Lots Intitulés
   EXTENSION    

MSP
avenant du 
18/01/21

Avenant du  
30/05/2022

plus- 
value/révison 

REHABILITAT° 
MSP

avenant du 
18/01/21

Avenant du  
30/05/2022

plus- 
value/révison 

Avennt du 
14/11/2022

TOTAUX 
TRAVAUX M.S.P.

REHABILITAT° 
COMMUNS

avenants
LOGEMENTS 

LOCATIFS
avenants

1 démolition SAS COSTA FERREIRA
15 130 SANSAC-DE-
MARMIESSE 9 800,74 €          9 800,74 €          55 197,74 €       64 998,48 €         

2 désamiantage
EURL POIZOT 
LUDOVIC 15500 MASSIAC révision /délai révision /délai 11 950,00 €       11 950,00 €         

3 VRD amgts ext
COLAS SUD-OUEST 
FRANCE 46130 BRETENOUX 8 850,00 €          2 255,00 €           révision /délai 11 105,00 €        59 136,50 €       70 241,50 €         

4 gros œuvre
SAS COSTA FERREIRA- 
SOULIER

15130 SANSAC-DE-
MARMIESSE 173 032,09 €     173 032,09 €      158 962,06 €     331 994,15 €       

avenant 01 1 117,19 €  340,75 €      1 457,94 €          1 208,66 €      2 666,60 €            
5 enduits DE NARDI SARL 46300 GOURDON révision /délai révision /délai 22 547,56 €       22 547,56 €         

6

charp bois 
menuis ext 
bois

SAS JAUZAC 
REALISATIONS 46130 GIRAC 125 308,28 €     révision /délai 14 995,66 €       8 238,83 €           9 099,32 €           157 642,09 €      19 163,84 €       27 573,20 €      204 379,13 €       

7
couvert tuiles 
zinguerie C.C.P.F

19600 SAINT-
PANTALEON-DE-
LARCHE 9 815,66 €          révision /délai révision /délai 9 815,66 €          23 694,70 €       33 510,36 €         

8
étanchéité toit 
terrasse SMAC 19270 USSAC 14 473,54 €        révision /délai révision /délai 14 473,54 €        14 473,54 €         

9
platrerie 
peinture

BPL SARL ALLIANCE 
360 46100 FIGEAC 66 161,04 €        4 219,76 €           59 890,43 €       révision /délai 130 271,23 €      14 021,64 €       58 915,25 €      203 208,12 €       

10
menuis int bois SARL DELNAUD 46500 

ROCAMADOUR 37 708,39 €        révision /délai 20 480,30 €       révision /délai 58 188,69 €        11 012,33 €       15 915,32 €      85 116,34 €         

11
carrelage 
faience LUCAMA 12300 FIRMI 14 141,63 €        révision /délai 12 006,10 €       révision /délai 26 147,73 €        13 780,39 €      39 928,12 €         

12 sols souples FRED PEINTURE
46190 
SOUSCEYRAC 11 301,59 €        révision /délai 10 114,02 €       révision /délai 21 415,61 €        4 514,06 €         13 987,51 €      39 917,18 €         

13 serrurerie

ATELIER DE 
CHAUDRONNERIE DU 
CANTAL

15130 SANSAC-DE-
MARMIESSE 3 163,40 €          révision /délai révision /délai 3 163,40 €          9 552,90 €         4 577,65 €        17 293,95 €         

14
plomb sanit 
vmc chauff LAVERGNE ANDRE 15700 PLEAUX 44 106,11 €        3 515,43 €           33 273,06 €       4 328,01 €           85 222,61 €        50 144,71 €      7 146,32 €  142 513,64 €       

15
electricité CF cf 
SSI GUY CLARETY

46400 SAINT-
LAURENT-LES-
TOURS 36 033,85 €        révision /délai 18 179,87 €       3 852,48 €           58 066,20 €        7 126,80 €         17 471,38 €      82 664,38 €         

totaux CONSULTATION par zone 553 896,32 €     168 939,44 €     722 835,76 €      396 880,13 €     202 365,41 €    

totaux par zone compris avenants 553 896,32 €     1 117,19 €  6 474,76 €           168 939,44 €     340,75 €      12 091,31 €         9 099,32 €           751 959,09 €      396 880,13 €     1 208,66 €       202 365,41 €    7 146,32 €   

TOTAL GENERAL CONSULTATION (selon estimation appel d'offres 03 2019 ) 1 322 081,30 €  

TOTAL GENERAL compris avenants 1 359 559,61 €  1 367 403,05 €     

répartition par M OU

Maitrise d'ouvrage exclusive CAUVALDOR M.S.P. 751 959,09 €      

COMMUNS 199 044,40 €      398 088,79 €     199 044,40 €    

Maitrise d'ouvrage Cne SOUSCEYRAC LOGTS LOCATIFS 209 511,73 €    

répartition des coûts
CAUVALDOR 951 003,48 €      
SOUSCEYRAC 408 556,13 €    

travaux M.S.P. + 1/2 des communs
travaux logements + 1/2 des communs

CONSTRUCTION & REHABILITATION d’une MAISON MEDICALE PLURIDISCIPLINAIRE  à SOUSCEYRAC 46

CAUVALDOR COMMUNS CNE SOUSCEYRAC

Entreprises retenues

Maitrise d'ouvrage CAUVALDOR (coût réparti entre CAUVALDOR et 
SOUSCEYRAC)
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CONVENTION DE PARTENARIAT - CONSEIL EN ENERGIE PARTAGE 

2022-2023 

 

 

 

ENTRE  LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CAUSSES ET VALLEE DE LA DORDOGNE 

Située à Bramefond, 46200 SOUILLAC 

Représentée par M. Raphaël DAUBET, en sa qualité de Président 

 

Désignée ci-après par les termes « la Collectivité » 

 

 

D’une part, 

 

 

ET  QUERCY ENERGIES, AGENCE LOCALE DE L’ENERGIE ET DU CLIMAT DU LOT 

Située au 21 rue Joachim Murat - 46000 CAHORS 

SIRET 393 478 300 00055 - APE 7490B 

Représentée par Mme. Dominique BIZAT, en sa qualité de Présidente 

Désignée ci-après par les termes « l’ALEC » 

D’autre part 

 

  

AR Prefecture

046-200066371-20221114-CC_2022_234-DE
Reçu le 16/11/2022



 

ALEC Quercy Energies | CAUVALDOR | Convention CEP 2022-2023  2 

IL EST PREALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 

Considérant : 

- Le souhait de la Collectivité de s’engager dans une démarche de Transition énergétique à travers la mise 
en œuvre d’actions de maîtrise de l’énergie sur son patrimoine (plan de sobriété, plan pluriannuel 
d’investissement, Dispositif Eco Energie Tertiaire, …) ; 

- Le statut de Quercy Energies, association loi 1901 à but non lucratif déclarée d’intérêt général et Agence 
Locale de l’Energie et du Climat (réseau national FLAME1, définition dans le Code de l’énergie2), dont 
l’objet est le développement de la transition énergétique sur le territoire lotois, avec comme principaux 
domaines d’action la maîtrise de la demande en énergie, le développement des énergies renouvelables 
et la contribution aux stratégies territoriales énergie-climat ; 

- La circulaire de 2015 n°5811/SG du Premier Ministre3, qui demande aux collectivités, pour mener à bien 
leurs projets, de privilégier la mise en place de conventions pluriannuelles d’objectifs avec les 
associations d’intérêt général ; 

La Collectivité et l’ALEC souhaitent engager un partenariat afin de faciliter la mise en œuvre d’actions de 
transition énergétique sur le territoire intercommunal. A cet effet, les Parties ont conçu la présente 
convention de partenariat (ci-après dénommée la « Convention »). 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 : OBJET ET ETENDUE DE LA CONVENTION 

La présente Convention a pour objet de définir la nature et les modalités du partenariat entre la Collectivité et 
l’ALEC sur les volets suivants : 

- Accompagnement pour la mise en place du Dispositif Eco Energie Tertiaire (DEET) ; 

 

L’annexe détaille plus précisément les actions projetées. 

 

ARTICLE 2 : PIECES CONTRACTUELLES 

Les pièces contractuelles régissant la convention sont la présente convention et les annexes décrivant le 
contenu des missions. Celle-ci pourra être modifiée par avenant, avec une signature à une date anniversaire 
de la convention. 

 

ARTICLE 3 : COOPERATION ENTRE LES PARTIES 

L’ALEC désigne comme interlocuteur principal pour toute la durée de la convention : 

Nom - Prénom Téléphone / mail 

GAYET Nicolas 06.71.09.11.93 / nicolas.gayet@quercy-energies.fr  

VAILLANT Samuel 06.74.94.38.39 / samuel.vaillant@quercy-energies.fr 

VOISSIER Guillaume 07.56.42.44.96 / guillaume.voissier@quercy-energies.fr 

D’autres salariés de l’ALEC pourront être mobilisés le cas échéant. 

 

 
1 FLAME : https://www.federation-flame.org/  
2 Article L. 211-5-1 du Code de l’énergie : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043977184  
3 Circulaire Valls 2015 : https://www.associations.gouv.fr/la-circulaire-du-premier-ministre-les-nouvelles-relations-entre-les-pouvoirs-publics-et-les-
associations.html  
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La Collectivité, désigne, pour toute la durée de sa mission : 

- Comme interlocuteur principal : 

Nom - Prénom Fonction Téléphone / mail Disponibilités 

SOUILHE SEVERINE  DST-CHARGEE SDIE 05.82.13.00.78 
s.bonnet@cauvaldor.fr  

 

 

- Comme interlocuteur administratif : 

Nom - Prénom Fonction Téléphone / mail Disponibilités 

SOUILHE SEVERINE  DST-CHARGEE SDIE 05.82.13.00.78 
s.bonnet@cauvaldor.fr  

 

 

- Comme interlocuteur technique : 

Nom - Prénom Fonction Téléphone / mail Disponibilités 

SOUILHE SEVERINE  DST-CHARGEE SDIE 05.82.13.00.78 
s.bonnet@cauvaldor.fr 

 

GAUGNION GAEL  DST-SMOA  05.65.27.02.10 
g.gaugnion@cauvaldor.fr 

 

 

ARTICLE 4 : DUREE D’APPLICATION DE LA CONVENTION 

La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de signature par la Collectivité pour une 
période de 12 mois. 

La Convention sera considérée comme close dans les cas suivants : 

- Réalisation complète des actions prévues en annexe avant le terme de la convention ; 

- Temps initialement prévu entièrement consommé avant le terme de la convention. 

 

ARTICLE 5 : ADHESION ET MONTANT DE L’ADHESION 

L’accompagnement proposé est réservé aux collectivités adhérentes de l’association. 

En conséquence, la Collectivité adhèrera dans le collège C « collectivités et institutions », disposera d’une voix 
délibérative et pourra candidater au Conseil d’Administration de l’association lors de son assemblée générale. 
Si elle le souhaite, elle pourra candidater au Conseil d’Administration selon les modalités prévues dans les 
statuts de l’association. 

Le montant de la cotisation annuelle est fixé, pour l’année 2022, à 450 euros par exercice pour une collectivité 
dont la population est supérieure à 4 000 habitants et a déjà été versé par CAUVALDOR.  

 

ARTICLE 6 : MODALITES FINANCIERES 

La Collectivité apporte à l’ALEC une subvention de fonctionnement, globale et forfaitaire, évaluée à 2 000 € 
nets de taxe. Il s’agit d’un forfait assujetti à un engagement de moyens et non de résultats. 

La levée de fonds s’échelonnera selon l’échéancier suivant : 

- Une avance de 1 000 € nets de taxe (soit 50%) à la signature de la convention ; 

- Le solde à la clôture de la convention, c’est-à-dire à réception des livrables, soit 1 000 € nets de taxe (soit 
50%). 
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Le versement se fera sur la base d’appels de fonds de la part de l’ALEC, par virement bancaire et dans un délai 
de 30 jours après émission de l’appel de fonds. 

Références bancaires de l’ALEC : 

Crédit Agricole Nord Midi-Pyrénées – Agence Université 

111 boulevard Gambetta - 46000 Cahors 

Relevé d’Identité Bancaire 

IBAN : FR76 1120 6000 9410 6611 9800 046 - BIC : AGRIFRPP812 

Banque : 11206 / CREDIT AGRICOLE Nord Midi-Pyrénées 

Guichet 00094 - N° compte 10661198000 - Clé 46 

 

ARTICLE 7 : COMMUNICATION ET CONFIDENTIALITE 

Les deux parties pourront ensemble décider d’actions de communication pour promouvoir les résultats de leur 
partenariat. L’ensemble des documents de communication devront comporter a minima les logos de l’ALEC et 
de la Collectivité. 

Les informations et données récupérées ou issues des travaux objets de la présente convention pourront être 
diffusées, le cas échéant, avec l’accord des 2 parties. 

 

ARTICLE 8 : RESULTAT ET LIMITES DE LA CONVENTION 

En tant que maître d’ouvrage, la Collectivité garde la totale maîtrise des décisions et opérations dont elle a la 
charge. L’ALEC ne pourra pas être tenue responsable des choix opérés par la Collectivité, unique responsable 
des orientations prises. 

L’action de l’ALEC relève de l’accompagnement « amont » et de l’aide à la décision. Elle s’inscrit dans l’intérêt 
général et le champ non concurrentiel. Elle ne pourra en aucun cas relever d’une mission d’assistance à maître 
d’ouvrage, de maîtrise d’œuvre, de conduite d’opération ou d’exploitant. 

 

ARTICLE 9 : ASSURANCES 

L’ALEC bénéficie d’un régime de protection pour tout accident ou maladie, et est titulaire d’une police 
d’assurance responsabilité civile professionnelle. 

 

ARTICLE 10 : DESACCORDS 

En raison de l’esprit de coopération qui préside à la Convention, les Parties s’engagent de bonne foi à trouver 
une solution amiable à tout désaccord résultant de la conclusion, de l’interprétation et de l’exécution de la 
Convention. 

 

ARTICLE 11 : RESILIATION 

Quel que soit l’avancement de l’opération, la présente convention pourra être résiliée par l’une des deux 
parties par courrier recommandé, deux mois avant le terme de l’exercice en cours.  

Il est convenu qu’en cas d’inexécution par l’une des Parties de l’une des clauses de la présente convention, 
l’autre aura la faculté, quinze jours après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception 
restée sans effet, de résilier la présente Convention, sans qu’aucune autre formalité, ni procédure judiciaire, 
ne soit nécessaire. 

Les sommes déjà versées à l’ALEC par la Collectivité ne pourront être remboursées. 
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La présente Convention est établie en deux (2) exemplaires originaux. 

 

 

À Cahors, le _______________________ 

 

 

Pour la Collectivité Pour l’ALEC 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Président, 

M. Raphaël DAUBET 

La Présidente, 

Mme Dominique BIZAT 
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ANNEXE 

Détails des missions 

 

 

Missions proposées 

 
 

Thème Mission Détails 
Temps prévisionnel 

(à titre indicatif) 

DEET 
Renseignement 
Plateforme OPERAT 

- Remplissage de données de consommation calculées lors de la précédente convention (année de référence + année 
2020) sur OPERAT 

- Remplissage des consommations 2021 sur OPERAT ; 

- Mise à jour de la comptabilité 2010-2016 sur la base d’éventuelles factures fournies par la collectivité, et le cas 
échéant, mise à jour de l’année de référence (aujourd’hui aucune donnée ne remonte avant 2016) ; 

- Assistance pour le renseignement des coefficients de modulation d’occupation pour l’approche en « valeur 
absolue » ; 

- Définition des objectifs pour chaque bâtiment assujetti (valeur relative pour 2030-2040-2050, ou valeur absolue 
pour 2030). 

5 

TOTAL 5 jours  

 
 
Il est proposé à la Collectivité un volume global de 5 jours. 

Ce temps servira à satisfaire la réalisation des missions décrite ci-dessus. 
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